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L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

 

 Titre Ier : DISPOSITIONS COMMUNES  

o Chapitre Ier : Principes et champ de l'économie sociale et solidaire  

Article 1 

 

I. - L'économie sociale et solidaire est un mode d'entreprendre et de développement économique 

adapté à tous les domaines de l'activité humaine auquel adhèrent des personnes morales de droit 

privé qui remplissent les conditions cumulatives suivantes : 

1° Un but poursuivi autre que le seul partage des bénéfices ; 

2° Une gouvernance démocratique, définie et organisée par les statuts, prévoyant l'information 

et la participation, dont l'expression n'est pas seulement liée à leur apport en capital ou au 

montant de leur contribution financière, des associés, des salariés et des parties prenantes aux 

réalisations de l'entreprise ; 

3° Une gestion conforme aux principes suivants : 

a) Les bénéfices sont majoritairement consacrés à l'objectif de maintien ou de développement 

de l'activité de l'entreprise ; 

b) Les réserves obligatoires constituées, impartageables, ne peuvent pas être distribuées. Les 

statuts peuvent autoriser l'assemblée générale à incorporer au capital des sommes prélevées sur 

les réserves constituées au titre de la présente loi et à relever en conséquence la valeur des parts 

sociales ou à procéder à des distributions de parts gratuites. La première incorporation ne peut 

porter que sur la moitié, au plus, des réserves disponibles existant à la clôture de l'exercice 

précédant la réunion de l'assemblée générale extraordinaire ayant à se prononcer sur 

l'incorporation. Les incorporations ultérieures ne peuvent porter que sur la moitié, au plus, de 

l'accroissement desdites réserves enregistré depuis la précédente incorporation. En cas de 

liquidation ou, le cas échéant, en cas de dissolution, l'ensemble du boni de liquidation est dévolu 

soit à une autre entreprise de l'économie sociale et solidaire au sens du présent article, soit dans 

les conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires spéciales qui régissent 

la catégorie de personne morale de droit privé faisant l'objet de la liquidation ou de la 

dissolution. 

  



 

II. - L'économie sociale et solidaire est composée des activités de production, de 

transformation, de distribution, d'échange et de consommation de biens ou de services mises en 

œuvre : 

1° Par les personnes morales de droit privé constituées sous la forme de coopératives, de 

mutuelles ou d'unions relevant du code de la mutualité ou de sociétés d'assurance mutuelles 

relevant du code des assurances, de fondations ou d'associations régies par la loi du 1er juillet 

1901 relative au contrat d'association ou, le cas échéant, par le code civil local applicable aux 

départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ; 

2° Par les sociétés commerciales qui, aux termes de leurs statuts, remplissent les conditions 

suivantes : 

a) Elles respectent les conditions fixées au I du présent article ; 

b) Elles recherchent une utilité sociale au sens de l'article 2 de la présente loi ; 

c) Elles appliquent les principes de gestion suivants : 

- le prélèvement d'une fraction définie par arrêté du ministre chargé de l'économie sociale et 

solidaire et au moins égale à 20 % des bénéfices de l'exercice, affecté à la constitution d'une 

réserve statutaire obligatoire, dite « fonds de développement », tant que le montant total des 

diverses réserves n'atteint pas une fraction, définie par arrêté du ministre chargé de l'économie 

sociale et solidaire, du montant du capital social. Cette fraction ne peut excéder le montant du 

capital social. Les bénéfices sont diminués, le cas échéant, des pertes antérieures ; 

- le prélèvement d'une fraction définie par arrêté du ministre chargé de l'économie sociale et 

solidaire et au moins égale à 50 % des bénéfices de l'exercice, affecté au report bénéficiaire 

ainsi qu'aux réserves obligatoires. Les bénéfices sont diminués, le cas échéant, des pertes 

antérieures ; 

- l'interdiction pour la société d'amortir le capital et de procéder à une réduction du capital non 

motivée par des pertes, sauf lorsque cette opération assure la continuité de son activité, dans 

des conditions prévues par décret. Le rachat de ses actions ou parts sociales est subordonné au 

respect des exigences applicables aux sociétés commerciales, dont celles prévues à l'article L. 

225-209-2 du code de commerce. 

III. - Peuvent faire publiquement état de leur qualité d'entreprise de l'économie sociale et 

solidaire et bénéficier des droits qui s'y attachent les personnes morales de droit privé qui 

répondent aux conditions mentionnées au présent article et qui, s'agissant des sociétés 

commerciales, sont immatriculées, sous réserve de la conformité de leurs statuts, au registre du 

commerce et des sociétés avec la mention de la qualité d'entreprise de l'économie sociale et 

solidaire. 

IV. - Un décret précise les conditions d'application du présent article, et notamment les règles 

applicables aux statuts des sociétés mentionnées au 2° du II. 

 

Tous les articles de La loi 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=0157F54615390A39150679BE043EEF74.tpdila21v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074067&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=0157F54615390A39150679BE043EEF74.tpdila21v_2?cidTexte=LEGITEXT000006073984&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=0157F54615390A39150679BE043EEF74.tpdila21v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0157F54615390A39150679BE043EEF74.tpdila21v_2?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000025513974&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0157F54615390A39150679BE043EEF74.tpdila21v_2?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000025513974&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=0157F54615390A39150679BE043EEF74.tpdila21v_2?cidTexte=JORFTEXT000029313296&dateTexte=29990101

